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quoi de neuf
ou carrefour t r o i s

PLAN D'ACTION POUR LES 4 PROCHAINS MOIS AU CAFMQ

I. Perspectives d'action

Parmi les réalisations importantes du Carrefour Provincial,
on compte la session de "Formation de leader" des 18 et 19
novembre (partie intégrante de notre programme d'action de
l'année en cours)session qui a permis à la majorité des
participants d'avancer dans leur démarche en tant que res-
ponsables d'association. En outre, le CAFMQ a, au cours
de l'automne dernier fait circuler dans ses associations
locales des pétitions et demandé des lettres d'appui et té-
légrammes dans le but d'obtenir un financement adéquat,
d'obtenir la hausse des barèmes de loyer pour les assistés-
sociaux et dénoncé les coupures au niveau des allocations
familiales.

Tous ces moyens de pression sont appréciables, mais l'on se
rend compte qu'ils n'arrivent pas à faire bouger les autori-
tés en place.

Il nous faudra donc mettre l'accent sur d'autres moyens,
soit collaborer avec d'autres organismes ou groupes popu-
laires, favoriser une prise de conscience et développer
une capacité d'analyse critique pour dénoncer les poli-
tiques gouvernementales (fédérale et provinciale) qui ne
répondent pas aux besoins des familles monoparentales,
prendre position sur ces politiques et choisir des moyens
d'action.

D'une part, prenant pour acquis que le Carrefour Provincial
a défini son rôle comme étant "MOTEUR" (C.A. du 1er octo-
bre 1977), ces moyens d'action sont initiés par le Carre-
four pour provoquer la base et l'animer.

D'autre part, il est important que la base se mette en
mouvement et reprenne ces moyens d'action dans les asso-
ciations locales et les comités régionaux pour vraiment
réaliser le principal objectif de la régionalisation,
soit de créer l'unité dans l'action.

Par exemple, en décembre dernier, la Comité régional de
Montréal et le Comité d'action politique du Carrefour F.M.
de Québec ont initié des actions relatives à la loi C-10
(coupures dans les allocations familiales) et au finance-
ment de la DGEA (coupures dans les budgets pour les ses-
sions de formation), ces démarches démontrent bien qu'il
est possible d'amener la base à provoquer la base.

Nous tentons en ce début d'année de donner un nouvel élan
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au CAFMQ en proposant à nos membres des actions qui donnent
suite à des projets déjà mis en marche (barème des loyers, fi-
nancement, loi C-10) et préciser un plan de fonctionnement pour
réaliser la deuxième partie de notre programme d'action relatif
au thème de l'année: "L'enfant des familles monoparentales".

Comme on pourra le constater c'est le thème de l'année qui est
l'objet principal de ce programme d'action.

PLAN D'ACTION

Sur la base de ce qui précède, le plan d'action repose essentiel-
lement sur trois thèmes dont le principal:

- Année internationale de l'enfant
- la pétition des ADDS et du regroupement des assistés-
sociaux sur le barème des loyers et la pétiton du Regroupe-
ment pour le gel des loyers.
Le financement du Carrefour.

ANNEE INTERNATIONALE DE L'ENFANT

II avait été décidé au Carrefour de faire une session provincia-
le dans le cadre de l 'année internationale de l 'enfant sur le
thème: "L'enfant des familles monoparentales". A cause des cou
pures budgétaires de la DGEA, il est maintenant difficile, voire
même impossible, d'organiser cette session de formation.

Toutefois, cela ne doit pas nous empêcher d'aller de l'avant et
de trouver des moyens de se préoccuper de cette question. Trois
sous-thèmes sont abordés sous le thème de l 'enfant: ce sont les
garderies, la loi C-10 et la loi 24.

Les garderies

C'est là un droit fondamental des parents et des enfants qui pré
occupe le Carrefour depuis un certain temps. Cela est d 'autant
plus important dans le cas des familles monoparentales alors
qu' i l n'y a qu 'un parent, responsable de la garde et du soin
des enfants.

La loi C-10

Comme vous en avez pris connaissance dans le Bulletin de Liaison
de décembre dernier, le Comité d'action politique du Carrefour
F. M. de Québec a envoyé une lettre au Ministre Monique Begin
dont on peut résumer le contenu en ces termes:

-6 é.tude. du. p f i o j e . t du Loi. C-10, nout> pfiote.&tonà Vsive.me.nt
nout, pfiote.t>ton& vi.ve.me.nt contre. ce-6 poti.t-ique.-f> ant-l- fiam<itta-
t<a> d' ondoie. é.te.c.tofiati.t>te.i> e.t tfiompe.-l ' o H.-LL,
La bâte. de. no-f> SLe.ve.nu.A me.neue.li> non* égosige. alofii> que. te.
coût de.* b-ie.ni> e.&i>e.nt<ie.tt> au.gme.nte, chaque. moi.*.
Moue sie-fiuAonA de. nou& tai.4Ae.si be.sine.si pan. de.A manoe.uvsie,t> de.
poti.ti.c.i.e.n-f> e.t de. paye.fi Lut, fanât* de. -ta lutte, à t 'tnfitatton.
AUX C O N S É Q U E N C E S P R É V I S I B L E S V UNE T E L L E P O L I T I Q U E , NOUS
E X I G E O N S UNE HAUSSE IMMEDIATE ET REELLE PES A L L O C A T I O N S
F A M I L I A L E S F É D É R A L E S " .
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La loi 24

c i n q

II s'agit d'une loi provinciale sur la protection de la jeunesse.
Comme cette loi touche entre autre le placement d'enfant, et que
nous sommes atteints en tant que familles monoparentales (on
sait que beaucoup de monoparentaux sont aux prises avec le place-
ment de leurs enfants) il nous semble que cette loi, qui amène
tout citoyen à devenir un délateur pour son voisin, est une
question sur laquelle nous devons nous pencher et agir dans les
prochains mois.

Un comité "ad hoc" a été formé dans un premier temps, dans le
but de faire l'étude de cette loi.

Suite aux conclusions dégagées, on pourra alors envisager, si
l'on considère que cette loi ne répond pas à nos attentes,
de faire un mémoire ou un manifeste et en saisir nos membres et
l'opinion publique.

LES_PETITIONS_SUR LA_HAUSSE DES BARÈMES DES_LOYERS ET GEL DES

LOYERS

La hausse des barèmes des loyers:

Pourquoi le Carrefour accorde-t-til tant d'importance S la péti-
tion sur la hausse des barèmes des loyers? C'est tout simplement
parce que c'est une question qui touche tout le monde aux pri-
ses, en cette période de crise et d'inflation, avec des hausses
de loyer constantes,mais aussi parce que cette revendication,
selon les termes même d 'un représentant des ADDS, "touche
toutes les couches du petit peuple en particulier ceux à fai-
ble revenu".

Le gel des loyers:

Etant donnée une hausse éventuelle des barèmes de loyers, il
ne faudrait pas que ce gain soit suivi d'une hausse inconsi-
dérée du coût des loyers par les propriétaires.

LE_FINANCEMENT_DU CARREFOUR

C'est quasiment devenu normal de dire, jour après jour, que
le Carrefour a des problèmes financiers. A force de la répéter,
on risque de s'habituer à l'idée et de ne plus réagir. Heu-
reusement, les lettres d'appui reçues au mois de décembre, dé-
montrent que plusieurs associations locales se soucient du
financement du Carrefour.

Il n'est pas inutile de rappeler l'enjeu du financement:
L'existence même du Carrefour et par le fait même, la défen-
se à l'échelle de la province des intérêts des familles monopa-
rentales.
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LE CALENDRIER DES ACTIVITES DU CAPJREPOUR

MOIS

Janvier

Février

Mars

Avril

Mai

DATE

29

7

24

26

28

28

6

11

13

13

20

27

21 ou 28

28 au
20 mai

6
20

ACTIVITE OU PHASE D'ACTIVITE

OVEP (DGEA) Conférence de presse (financement)

Conférence de presse de l'ADDS (.loi C-10)

Etude du plan d'action par le C.A.

Envoi des lettres au Ministre J.Y. Morin
(financement)

ADDS: retour des pétitions(barèmes des loyers)

Lettre aux associations pour les inviter à
faire circuler la pétition sur le gel des
loyers et à contacter les regroupements de
locataires de leur ville ou quartier.

Loi 24: 1ère rencontre du comité "ad hoc"

Rencontre des représentants de l'exécutif
du CAFMQ et un représentant du regroupement
des garderies du Québec.

Loi 24: 2iëme rencontre du comité "ad hoc"

Rencontre des représentants du CAFMQ et de
L'ADDS

Loi 24: 3iëme rencontre du comité "ad hoc"

Envoi du texte dur la loi 24 aux membres de
l'exécutif et aux membres du Comité "ad
hoc"

Loi 24: 4iëme rencontre du comité "ad hoc"
(exécutif élargi)

production et envoi aux associations locales
du document de travail du comité "ad hoc"
relatif à la loi 24, suivi de recommandations

Loi 24: Sessions régionales (*): L'enfant
des familles monoparentales (thème de l'an-
née) si les régions le désirent.

Loi 24: Les associations locales prennent
position sur le document de travail du co-
mité ad hoc et ramènent cette position à
l'assemblée générale.
Evaluation des sessions, <?e formation régionales
(membres du C.A. et responsables (2) des ré-
gions non-régionalisées.
Conseil d'administration
Assemblée générale

* les re sponsables régionaux sont pries d'inviter les associations locales non-rogio-
ŝ  nalisoes mais affiliées au CAFTQ a assister aux sessions rrcrionales. */
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RENOUVELLEMENT DE LA COTISATION

Nous vous rappelons que la cotisation annuelle des associations affiliées
et des membres individuels du CAFMQ est renouvelable entre le
1er et le 30 avril. Cette nouvelle cotisation sera valable
jusqu 'au 31 mars 1980.

Les montants de la cotisation sont les suivants:

Associations affiliées: $0.50 par membre, sans limite

Membres individuels: $10.00

* * * * * * * * * *

PLAN D'ASSURANCE COLLECTIF: RENOUVELLEMENT... RENOUVELLEMENT...

Le renouvellement de notre convention d'assurance-collective
s'effectuera en avril prochain. Nous tenons à vous informer
que toutes les modalités de notre assurance-vie actuel demeu-
rent les mêmes.

Vous avez reçu ou vous recevrez prochainement, de Mme Denise
Favreau des Artisans Coopvie, la liste, une lettre expliquant le
processus de renouvellement ainsi que des demandes d'adhésion
pour les nouveaux membres désirant s'assurer.

Pour toute autre information, communiquez avec Mme Denise
Favreau:

no de téléphone: (514) 861-5781

@ @ @ ( a @ @ @ @ @ @ @ @ @ ( a ( a ( a

DEMISSION A L'EXE'CUTIF

Lors du dernier Conseil d'administration, nous apprenions
la démission de Thérèse Desbiens au poste de conseillère
à l'exécutif du CAFMQ.

Pour des raisons de santé et sur recommandation de son mé-
decin, Thérèse a du abandonner toutes ses activités en ce
qui concerne la monoparentalité, et ce, tant au niveaux local
que provincial.

Point n'est besoin de rappeler l'implication de Thérèse
dans son milieu. Les quelques mois qu'elle a passés à
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à l'executif du CAFMQ nous ont démontre son désir de travailler
à l'amélioration de la qualité de la vie des plus démunis.

Nous souhaitons à Thérèse tout le repos et la détente nécessaire
pour retrouver son "rythme de croisière" et nous la remercions
pour le temps qu'elle a consacré au CAFMQ.

# # # # # # # # # # #

DEMISSION DE LISETTE LAPLANTE

Pour des raisons de santé, Lisette Laplante a quitté dernière-
ment son poste de responsable au secrétariat du CAFMQ.

Nous avons grandement apprécié le travail de Lisette. Sa
conscience professionnelle et son esprit d'équipe en fai-
sait un bon atout pour le CAFMQ.

Bon repos '.

* * * * * * * * * * *

NOUVELLE RESPONSABLE DU SECRETARIAT

Suite à la démission de Lisette Laplante, le CAFMQ a mainte-
nant à son emploi une nouvelle responsable du secrétariat,
il s'agit de Céline Charpentier de Montréal.

Cette dernière était du nombre des personnes interviewées
lors de l'ouverture du poste au début de l'automne dernier.
Nous savons que cette offre d'emploi a paru "dans la Presse
et le Journal de Montréal.

# # # # # # # # # # #
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COMMUNIQUE DE PRESSE

L'Association pour la Défense des Droits Sociaux (ADDS) tenait
le 7 février dernier une conférence de presse à la salle St-
Edouard, rue Beaubien, à Montréal. Cette conférence de pres-
se avait pour but de dénoncer le nouveau programme d'alloca-
tion familiale du fédéral et l'indexation réduite de l'aide
sociale au provincial.

Différents organismes participaient a cette conférence de
presse, tels, le Front Commun des ADDS, le Mouvement action
chômage (MAC) , le Regroupement pour le Gel des loyers et le
CAFMQ .

A cette occasion, le CAFMQ publiait le communiqué de presse
qui suit:

" LA LOI C-10 : UNE LOT. TROMPE-L'OEIL

Le Caifie.uou.Si de.A ^AAoctat^onA du fiamttte.A monopafie.ntate.A
du. Ouébee , en accord avec t'anatyAe. * de. t'AVVS, dénonce
c.até.Qofii.que.me.nt te. nouveau pfiogfiamme. de.A atto catto nA fia-
mitiate.A du. ^é.dé.fiat, te. bttt C-10.
Le.A fiami.tte.A monopafie.ntate.A du. Ouébec fie.fiuAe.nt de Ae. ta^A
Ae.fi be.fine.fi pan. une, poti,t^qu.e. qu-c te-u.fi fa cuit mi.fiotte.fi de.A
Aomme.A d' afige.nt atté.c.hante.A qu-i tQ-mn. pzHmtLttnatt de. tem-
ptcLce-fi £e u^.eux poê£e don^; p£u4 qu'an ^eu£ /tond
te. vieeux ?i(L kti4.Qe.tiatau.fi qa-L doute. c.onAtamme.nt, e.tc. . .
qu.' -it faauidtia paye.fi qu.ot<LdÂ.e.nne.me.nt pâti ptu& de. beu^Aee-i
de be,u.ti fin de. " pi.no tte.&" , pan un peu mo-tn-4 d' ku.<ite. dan4
la ^oatina-ii.o. atotit> qu'on. oè£e déjà , pâti une. note. de. cie-
d<it ptu& ^mpo^ante. cnez t' é.ptc.i.e.ti du co-cn.
Le-6 ^am^tte.& monopafie.ntate.i> du P^uéfaec fie.{^u&e.nt de. ^a-ifie.
te.A ^tia-i^ de. ta bonne, conven ience du M-Lni.Ate.tie. de ta San-
té nat^onato, e.t du bie.n- êtfie. àoctat, de. &ati& ^aitie. ta
p-6t /cdo-6e de con;tA.ô£e du Min-it, titie. du R e v e n u e.t fii.nate.me.nt
de. t,e.ti\jiti de. tampon e.t de. victime, poun. te.é que.fie.tte.-i,

inc.i.ate.-& e.t {.é.dé.nate.& .
fiami.tte.-f> monopafie.ntate.t> du Qué.be.c. A ' -LnAc.ft.tve.nt en fiaux.

te.t> pfié.te.ntion& de.& gouve.fine.me.ntt> Auti te. dfio-lt
de4 en^an-tv tofi&que. ceux-ex: mtne.nt davantage, te.A c.ond-iti.oni,
p<itoyabte.à dev c-kafigéA d'e.nfiantà.
Enfiin , te.A fiam^tte.A monopatie.ntate.& du Ouébec &ont Aott-
dai.tte.A de ^Cou4 £ev cn&£>4.t>té.& -i> octaux. e.t fie.fiuae.nt d' e.mbati-
que.fi danA te.A iné.gattt([A c^ééev pafi te. gouve.fine.me.nt
quîîbé.c.otA Aufi te. &e.ut fiait que. nouA avonA ta tatie. d'a-
voi.fi mi.A de.A e.nfiantA au monde.."

*********************
Vous trouverez sous la rubrique INFORME/ACTION l'ana-
lyse des conséquences et les conclusions omises par
l'ADDS face à cette nouvelle loi.
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AU BAS DE L'ÉCHELLE: POUR VICTIMES DE DISCRIMINATION

L'Organisme "Au bas de l'échelle" vient de s'installer dans de
nouveaux locaux au 2002 , rue Hôtel de Ville.

Le groupe"Au bas de l'échelle" fut mis sur pied en 1975 pour s'oc-
cuper de la défense des droits des femmes au travail avec la forma-
tion de l'Association du personnel de bureau auquel s'est ajouté
l'Association des salariés(es) minimum dont 70% sont des femmes.
Les deux associations se sont mises à compiler certains dossiers
de discrimination flagrante au travail qu'elles ont ensuite rendus
publics.

Au cours de l'été dernier, les deux associations se sont fusionnées
en un seul groupe sous l'unique nom " Au bas de l'échelle". Cet
organisme est à la base de la formation du Front Commun pour le
congé de maternité, regroupant près de 40 organismes très diversi-
fies, ce qui constitue un précédent au Québec.

Avec la participation des centrales syndicales, " Au bas de l'échel-
le" coordonne également une coalition de divers groupes de femmes
et d'immigrants concernant les normes minimales de travail. Cette
coalition prépare un mémoire en réponse au projet de loi 126, dépo-
sé le 22 décembre dernier à l'Assemblée Nationale.

L'Organisme vient d'ouvrir deux nouveaux dossiers: celui des ser-
veuses de l'Hôtel Colonial, qui porte sur les pratiques illégales
dont sont victimes les travailleurs et travailleuses de la restau-
ration et celui de la santé-sécurité au travail, surtout pour les
femmes.

" Au bas de l'échelle" met à la disposition du public un service de
plaintes pour informer et conseiller les travailleurs et les tra-
vailleuses non syndiqués sur leurs droits et les aider à se dé-
fendre. Ce service est gratuit.

Composez: (514) 842-0462

(tiré du Devoir, 5-2-79)

E t a n t donné le grand nombre de nos membres qui font p a r t i e de ces
cat é g o r i e s de t r a v a i l l e u r s (ses), vous êtes i n v i t é s à contacter
cet o r g a n i s m e pour vous informer et même vous a i d e r à défendre
vos d r o i t s .

, .'- -.'- .'.. „',. J-. J, J,

CENTRE D'INFORMATION ET DE REFERENCE POUR FEMME

Le Centre d'information et de référence pour femme a mis sur pied
depuis le 20 février, des "groupes de discussions pour femmes". Ces
rencontres ont lieu les mardi et mercredi de chaque semaine a 20
heures et ce, jusqu'au 25 avril prochain.
Les discussions du mardi sont consacrées à des thèmes d'ordre social.
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Les sessions du mercredi portent sur des thèmes comme: les fem-
mes et l'argent.

Nous vous soumettons ici la liste des thèmes à discuter pour le
mois d'avril.

Les mardis les mercredis

3 avril: LES FEMMES BATTUES 4 avril: LA PETITE ENTREPRISE

10 avril: RETOUR SUR LE MARCHE' 11 avril: A TRAVAIL E'GAL, SALAI-
DU TRAVAIL RE EGAL

17 avril: LES FEMMES ET LA VIEIL- 18 avril: CONGES DE MATERNITÉ"
LESSE ET SECURITE" o1 EMPLOI

24 avril: LES FEMMES ET LE BIEN- 25 avril: AVONS-NOUS AVANTAGE
ÊTRE SOCIAL A ÊTRE SYNDIQUES?

Pour toute autre information supplémentaire, veuillez communiquer
au:

Centre d'information et de référence pour femme
3585 rue St-Urbain,
Montréal, P.Q.

téléphone: (514) 842-4781-80

ENTRE EUX ENTRE DEUX FOYERS

Le centre " AVEC EUX ENTRE DEUX FOYERS " est maintenant dans sa
deuxième phase, son objectif premier est de favoriser les rapports
positifs entre parents et enfants de familles désunies. "Au Qué-
bec en 1976, il y avait 158,895 familles monoparentales" selon
statistiques Canada.

A la suite d'une rupture familiale, l'enfant se sent insecure,
angoissé, désemparé. Le projet vise donc à aider 1' enfant
qui vit ces réalités auxquelles il ne peut échapper. De plus,
une assistance peut-être apportée aux parents-gardiens, parents-
visiteurs, nouveaux conjoints, ainsi qu'au milieu immédiat de
1'enfant.

Vous pouvez téléphoner ou vous présenter sans rendez-vous, du lun-
di au vendredi (9:00 à 17:00 heures) à:

11,855 Boul Ste-G.ertrude
3e étage, Montréal-Nord,
téléphone: (514) 323-0225
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LE N O U V E A U P R O G R A M M E DES A L L O C A T I O N S F A M I L I A L E S (CRÉAIT D ' I M P Ô T ) AU
FÉDÉRAL ET L ' i N D E X A T I O N REDUITE DE L ' A I D E S O C I A L E AU PROVINCIAT:
UNE ATTAQUE D I R E C T E CONTRE LES AS S ! STÊ5- S OC 1AU?T

Au d é b u t de j a n v i e r 79 e n t r a i e n t en v i g u e u r les n o u v e l l e s mesures
de l ' E t a t f é d é r a l concernant l e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s . C e nouveau
programme consiste à d i m i n u e r l e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s f é d é r a l e s ,
tout en p e r m e t t a n t aux personnes b é n é f i c i a i r e s de ce d r o i t d ' o b t e n i r
u n e c e r t a i n e somme d ' a r g e n t sous forme d ' u n c r é d i t d ' i m p ô t . A i n s i
les f a m i l l e s r e c e v r a i e n t $200. par année pour chaque enfant à charge
(ex: une f a m i l l e de t r o i s enfants a u r a i t d r o i t à $600. de c r é d i t
d ' i m p ô t en 79 )•

P a r contre, au n i v e a u p r o v i n c i a l , l ' i n d e x a t i o n d e l ' a i d e s o c i a l e e s t
d i m i n u é e pour les f a m i l l e s ayant un ou des enfants à c h a r g e , (ex: une
f a m i l l e de 1 a d u l t e et 2 enfants recevra une a u g m e n t a t i o n de 3-5%
de son chèque de b i e n - ê t r e . Une personne seule recevra 3% d ' i n d e x a -
t i o n .

P o u r q u o i cette d i s c r i m i n a t i o n ? La r a i s o n est que le c r é d i t d ' i m p ô t
f é d é r a l est c o n s i d é r é comme un R E V E N U par le M i n i s t è r e des a f f a i r e s
s o c i a l e s ( Q u é b e c ) . C ' e s t a i n s i q u e l ' i n d e x a t i o n d u chèque d e b i e n -
être (qui d e v r a i t être de 9?) est d ' a u t a n t d i m i n u é e .

CONSÉQUENCES POUR LES AS S I S TË̂ S - S 0 C ! A UX

Le M i n i s t r e de l a Santé et du B î e n - Ê t r e (fédéral), Mme B e g i n , nous a
répété a m a i n t e s r e p r i s e s q u e l a n o u v e l l e p o l i t i q u e d e s a l l o c a t i o n s
f a m i l i a l e s f a v o r i s e r a i t l e s p l u s d é m u n i s . Cette a f f i r m a t i o n e s t
c o m p l è t e m e n t fausse. En effet, pour r e c e v o i r le c r é d i t d ' i m p ô t , nous
aHons être o b l i g é s de f a i r e un rapport d ' i m p ô t . Pour f a i r e un tel
r a p p o r t , i l faut a v o i r s a carte d ' a s s u r a n c e - s o c i a l e . Ceux e t c e l -
les qui ne l ' o n t pas devront effectuer les démarches n é c e s s a i r e s
pour l ' o b t e n i r .

E n nous o b l i g e a n t à procéder d e l a sorte, i l nous sera très d i f f i c i -
le d ' o b t e n i r notre chèque de c r é d i t d ' i m p ô t avant le p r i n t e m p s .
C'est donc d i r e q u'avec l a d i m i n u t i o n d e l ' i n d e x a t i o n d e l ' a i d e
s o c i a l e e t l a d i m i n u t i o n d e s a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s f é d é r a l e s , nous
recevons à p e i n e p l u s ou m o i n s que ce que nous r e c e v i o n s par m o i s
e n 7 8 . I l faudra a t t e n d r e p l u s i e u r s m o i s avant d e b é n é f i c i e r d u
c r é d i t d ' i m p ô t .

Comme le coût de la vie a, de p l u s , augmenté de 3% en 78, la p o l i -
t i q u e a c t u e l l e , f a i t q u e l e s f a m i l l e s s u r l e b i e n - ê t r e vont p o u v o i r
acheter ou payer m o i n s de choses par m o i s . C'est donc une d i m i n u t i o n
du p o u v o i r d'achat et ce sont les grosses f a m i l l e s qui en s o u f f r i r o n t
le p l u s .

Face à une t e l l e s i t u a t i o n , p l u s i e u r s f a m i l l e s vont s'endetter pour
a r r i v e r . Dans ce cas, le chèque du c r é d i t d ' i m p ô t s e r v i r a à rem-
bourser l e u r s e m p r u n t s . La c o n d i t i o n des a s s i s té s - sociaux est donc
aggravée par r a p p o r t à ce q u ' e l l e é t a i t a u p a r a v a n t .
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M a i s ce n'est pas tout! Comme le c r é d i t d ' i m p ô t est co n s i d é r é
comme un revenu, i l est p o s s i b l e que les montants a l l o u é s aux
besoins s p é c i f i q u e s s o i e n t coupés. Une f a m i l l e ne d o i t pas a v o i r
p l u s de $ 400. pour b é n é f i c i e r de l ' a i d e s o c i a l e . Si avec le
chèque de c r é d i t d ' i m p ô t , e l l e a p l u s de $400. en banque, e l l e
r i s q u e de ne p l u s être e l i g i b l e à l ' a i d e s p é c i a l e .

En p l u s , si un chef de f a m i l l e d o i t de l ' a r g e n t à l ' i m p ô t ,
(dans un cas où il y a v a i t un revenu l'année précédente),
on lui d é d u i r a ce montant sur son chèque de c r é d i t d ' i m p ô t .
Pour ce r t a i n s , ce sera là un v é r i t a b l e problème.

T e l l e est donc la s i t u a t i o n dans l a q u e l l e nous nous retrou-
vons m a i n t e n a n t .

CONCLUS ION

Ces m-esures a c t u e l l e m e n t en v i g u e u r sont une attaque contre
les d r o i t s a c q u i s des a s s i s tés - s ociaux et des autres couches
o p p r i m é e s . Les chômeurs seront touchés par le programme du
fédéral sur les a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s en p l u s de v o i r leurs
chèques d'as surance-chômage r é d u i t s de 10% par les mesures
Cul 1 en. Les chômeurs actuels auront moins de revenus cette
année, même avec le c r é d i t d ' i m p ô t .

Il e s t c l a i r q ue l ' E t a t coupe ses dépenses à l ' a i d e s o c i a l e
a f i n de s u b v e n t i o n n e r l ' e n t r e p r i s e p r i v é e . Sous prétexte de
relancer l'économie, ON FAIT PAYER AUX T R A V A I L L E U R S (EUSES^
C H O M E U R S ( E U S E S ) ET AS S I STE~S - SOC I AUX LES E F F E T S DE LA C R I S E
E'CONOMI QUE .

Déjà nous su b i s s o n s les conséquences de cette p o l i t i q u e . Nos
chèques de b i e n - ê t r e ont déjà été indexés selon le nouveau
barème avant que nous ayons reçu nos chèques de c r é d i t d ' i m -
pôt. A u s s i , nous recevons des a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s fédé-
rales déjà d i m i n u é e s .

De p l u s , on nous o b l i g e à f a i r e un rapport d ' i m p ô t , l ' E t a t
trouve a i n s i le moyen de nous contrôler d a v a n t a g e , d l e n s a v o i r
p l u s long sur nous.

Il n'est pas q u e s t i o n pour les as s i s t é s - soc]aux d'accepter
une t e l l e s i t u a t i o n . Nous ne pouvons t o l é r e r que l ' E t a t
c a p i t a l i s t e (tant au n i v e a u fédéra] que p r o v i n c i l a ) r é d u i s e
nos a c q u i s que nous avons gagné par des l u t t e s .

NOUS DEVONS DENONCER CES M E S U R E S ET NOUS BATTRE POUR NOS D R O I T S .
POUR LE F A I R E , NOUS DEVONS NOUS I N F O R M E R DAVANTAGE SUR LES I M -
P L I C A T I O N S ET LE F O N C T I O N N E M E N T DE CETTE P O L I T I Q U E . C'EST VITAL!

Tel qu'indiqué dans notre communique de presse, le Carrefour appuie
cette analyse et invite ses membres à dénoncer ces nouvelles mesu-
res . Plusieurs de nos membres vivent sur l'assistance sociale.
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CONGRES DE L'ASSOCIATION
DES CENTRES DE SERVICES
SOCIAUX DU QUÉBEC

NEUF THÈMES DE DISCUSSION
À L'AFFICHE
Venez échanger, avec d'autres
intervenants auprès des enfants,
au sujet de l'une des neuf facettes
suivantes du vécu des enfants
d'aujourd'hui

la famille,
l'école,

l'immigration,
la consommation,

la sexualité,
le réseau des affaires sociales,
les loisirs,

l'ordre social
les valeurs

Ce congrès d'importance a été
préparé en collaboration avec
une pléiade d'organismes oeu-
vrant auprès de l'enfance

POUR VOUS INSCRIRE
II suffit de vous adresser sans tarder
à l'Association des centres de servi-
ces sociaux du Québec afin de
recevoir un dépliant contenant
toutes les informations pertinentes
sur le Congrès ainsi que votre fiche
d'inscription

29 avril au 2 mal 79
Hôtel Méridien, Montréal

Association des centres de
services sociaux du Québec
65 est, rue Sherbrooke
Suite 201
Montréal, Québec
H2X 1C4

Tél.- (514) 844-4423

Note: le coût de
l ' i n s c r i p t i o n est
de: $25.00

UN ÉVÉNEMENT-PARTICIPATION IMPORTANT

0*
(HII0*

C'est pourquoi nous profitons de l'Année internatio-
nale de l'enfant pour vous inviter à réfléchir sur les
artisans du monde de demain à partir de la situation
des 0-18 ans dans la société québécoise d'aujour-
d'hui
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INTERDIT AUX MINEURS

q u i n z e

Une étude commandée par le Conseil canadien pour l'enfance et
la jeunesse a été publiée dernièrement à l'occasion de l'An-
née Internationale de l'Enfant, il s'agit d'une publication in-
titulée INTERDIT AUX MINEURS*. Madame Barbara Chisholm, psy-
chiatre sociale a travaillé à la préparation de ce document.

Nous reproduisons pour vous quelques séquences d'un interview
réalisé par la revue Actualité dans son numéro de décembre 78.

L ' A c t u a l i t é : A v o n s - n o u s b e s o i n d ' u n e A n n é e I n t e r n a t i o n a l e d e
l ' e n f a n t ? Q u ' e n a t t e n d e z - v o u s ?

B. Gh-iAholm: HouA avonA be.Ao-in, pafit-icul-ie.fie.me.nt le,A pe.uple.A
fi-icke,A , de. nouA fiappe.le.fi qu'an nombfie. i.mme.nAe. d' e.n£antA dan* lu
monda v-ive.nt de.A vi.e.A mi.Aé\fiable.A . Ve.A e.n&antA dont le. problè-
me. pfii.nci.pal e.At de. tfiouve.fi de. 1'e.au. potable., a Aou.li.gne Bafi-
bafia Wafid. Ce. n' e.At pe.vit-e.tfie. paA le. caA au. Canada, mai.* tout*
noA e,n&antA n'ont paA acciA au ni.ve.au de. vi.e. d'une. 40c.-Le.te déve
loppée, tout, n'ont paA accè-ô à une. j-nAtsiuc.ti.on Au^i-Aante., touA
n'ont pat, de.A chance.A é.gale.6 dant, la u/ce. B-ten de.A c,anadte.nA
Ae.fia-LQ.nt kon.fi-i^i.îA Ai. on lnufi di,Aa-Lt qu' -il y a c.ke.z nouA de.A
e.n{>antA danA de.A c.ondi.ti.onA auAA-i psi-imi-t-Lve-A e.t di.^i.c.tle.A qu'
au E-ca^fLa ou au Be.ngla-Ve.Ah. ( . . . )

L ' A c t u a l i t é : E t e s t - c e q u e l ' A I E p e u t a p p o r t e r a u x a u t r e s
e n f a n t s d o n t l e s f a m i l l e s o n t l e s m o y e n s d e l e u r d o n n e r c e
q u ' i l f a u t ?

B. Gh-iAholm: Ve.mandcnA-nouA c.omme.nt pe.tic.e.v oi.fi c.e.A e.n£antA comme.
de.A pe.fiAonne.A , comme de.A c.i.toge.nA, e.t non comme de.A poAAe.AAi.onA
de. IzufiA pan.e.ntA . On panle., pan. exemple, d'une. Chante. de.A dio-LtA
de. l' e.n^ant.

L ' A c t u a l i t é : M a i s est-ce q u e l a p l u p a r t d e s p a r e n t s p r é c i s é m e n t
n e t r a i t e n t p a s l e u r s e n f a n t s d u m i e u x q u ' i l s p e u v e n t ?

B. Gh-tAholm: L 'expér ience montre, qu' -il ne. &aut paA Ae. fia-ine.
d' -clluA-ion. La btolog-ie. ne. gafiant-it fii.e.n. Toute.A noA hypothè.-
Ae.A ne. Aont qu'un faolklofie. mi.lle.nai.fie.. NOUA c f i o y o n A , pafi exem-
ple, que. tout ce quu. e.At &e.me.lle. ne. Aouha-ite. fi-ie.n d' autfie. que.
d' et fie. mè.fie.. Et qu'il Au^-it d 1 acc.ouc.he.fi poufi ëtfie. une. mifie.
c.ompé~.te.nte. e.t a-tmante.. AlofiAf di.te.A-moi. poufiquo-i. nauA de.vonA
con h -ie.fi chaque, année, à l'Etat de. 20,000 à 30,000 zn^antA dont
le.A pan<LntA ne, A d f i o n t j amai.A de.A pafie.ntA conve.nable.A?

L ' A c t u a l i t é : E t l e s p a r e n t s , b i e n s û r , s o n t s o u v e n t a b s e n t s . . .

B. Gh-iAholm: Env-cfion le. quafit de.A 6 m-illionA d ' e.nfiantA cana-
d-te.nA hab4.te.nt de.A ^oije.fiA qu-c n'ont qu'un pafte.nt, Ao-it
1,5000,000. NOUA avonA chaque, année. 50,000 d-ivofice.A.

L ' A c t u a l i t é : E t c e p a r e n t s o l i t a i r e d o i t t r a v a i l l e r ?
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B. Ghlaholm: Mou4 avon4 une attitude. contfiadlctolfie.. Se.pt
AUX. dix, c' e.At La. ^ e m m e qu.1 a la Qan.de. de4 e.n^&ntt>. Mou4 <L&tl-
m o n 4 dan4 notfie. t>oc-Lé.ti que. c\e.t>t le. noie, de.*, f ^ e m m e 4 de. tie.t>te,ti
avec £euA4 e.n{^anti> pou.n. £e4 e-le.ve.fi. MalA nou4 e.t>tlmont> en mê-
me te.mp& que, c' e.At aux. patie.ntt> de, faaltie. vlvtie. £e4 e.nfaantt> . HOU.A
ctiltlquont, la ^ e m m e qu-L, poux. fie.Ate.fi à la maison demande de l'ai-
de. de. VEtat, e.t noa-6 la c.fii.tÀ.quonA aa44^c ix. e££e exx,ge de-6
Qatide.fi-ie.& de. ^açon d pou.voi.ti tnav a-ille.fi .
A c t u a l i t é : S e r a i t - c e u n e façon c a m o u f l é e d e l e s p u n i r p o u r a v o i r
eu d e s e n f a n t s ho r s -ma r i â g e ?

8. Gh^^holm: On -4e demande en e^et, 4'i.l n ' y a pa* âne
de koutmti e.nve.tit> le.& ^emme^ qa^c 4e p£aeen;t dan4 la & -Ltuat-io n.
de, de.mande.fi quelque. ckoAe. aux. c.ontfi-ibu.able.t> . L ' atav-L&me. humain
Impute. :tou.jouu à la ^e.mme. £ ' écnec d ' a n manage. St un homme.
quitte, le. lit conjugal e.t *a Camille., c,' e.i>t la ^aute, de £a < $ e m m e .
Je pen^e que. notfie. tié.&-Lt> tance. ptie.t>qu ' un-i\je.fit, e.lle. à l' établi A A e.-
me.nt d'un bon. &ijt,tè.n\e. de. Qatide.tile,& lllu&ttie. notfie, amblvale.nc.e-
de.vant la né.c.e.t>i>lté. d' a-Lde.fi ve.fi-Ltable.me.nt la Camille..
A c t u a l i t é : T r o u v e z - v o u s q u e l e s m a i s o n s q u e nous c o n s t r u i s o n s
a u j o u r d ' h u i s e p r ê t e n t à l a v i e f a m i l i a l e e t à l ' é d u c a t i o n d e s
e n f a n t s ?

8. Gk-Làkolm: Elle.*, ne 4e pfiS.te.nt pat> à la co habitation de4 p e n é -
tiatlonà. Vafice. que. £e4 manx,c^pa£x,^;é4 en tltie.nt plu-f, de £axe4
e.t £e4 4péca£a^ea/L4, p£u.4 de pfio^lti,, nout, e.x.ploltaon& £ ' e4 -
pace ue^t-cca£ement. Le4 jeu.ne4 Camille.* t>utitout commencen t
le.ufi exx,4tence dan4 de4 con4;tAac^on qui ne. &ont pa4 conçae4
poufi v-Lvtie., malt, poufi dotimlti, manae.fi, 4e £aueA.. ce 4ont 4-tm-
ple.me.nt de4 abtilù. Il n ' y a plut> d ' e4pace vital, c'e.i>t-à-
d-Lie. d ' e 4 p a c e pouti &' li,ole.ti. ( . . . )
A c t u a l i t é : Q u e l s a u t r e s é l é m e n t s a l l e z - v o u s i n c l u r e d a n s c e t t e
p h i l o s o p h i e d e l ' e n f a n c e ?

8. Ghlàholm: Wou.4 deuon4 dé.^lnlfi £e4 be4ox,n4 e44ent-ie£4 de £ ' en -
f j a n c e e.t qui en e.At tie.t> pont, able.. Et quand ce.tte. tie.t,p on habilité.
&e.fia dé.te.fimlné.e., Il faut au&t>l itabllti comment la société va
a&&utie.ti 4 o n obligation de. i>oute.nlti ce.tte, tie.t,pont>abllltz , que.lle.
i>tn.até.ale. me.tttie. au point pouti que. le.& be4ox.n4 ptilmotidlaux. de.
l'an^ant 4ox.ent bâtit, ^'a-Lti> , e.t e.néu-Lte. pouti a-Lde.fi le.& tie.i>pon-
4ab£e4 ou au contraint £e4 ^.emp£ace^ 4 'x ,£4 4 o n ^ x,ncapab£e4
d' accomplit le.ufi tache, ou 4 'x ,£4 ^e^u4en^: de £e

R e v u e A c t u a l i t é , d é c e m b r e 1978, p p 7 , 1 0 , 4 l .

- I n t e r d i t a u x m i n e u r s , C o n s e i l C a n a d i e n d e l ' e n f a n c e e t d e l a
j e u n e s s e ( C C E J ) 200 p a g e s .


